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Brochure n° 3221

Convention collective nationale

IDCC : 1278. – PERSONNELS PACT ET ARIM
(Centres pour la protection, l’amélioration

et la conservation de l’habitat
et associations pour la restauration immobilière)

AVENANT DU 13 DÉCEMBRE 2017
PORTANT MODIFICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES À L’INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT, 

AUX CONGÉS EXCEPTIONNELS ET AU DÉPART EN RETRAITE

NOR : ASET1850790M
IDCC : 1278

Entre :

SOLIHA,

D’une part, et

CFDT ;

FEC FO ;

Solidaires,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre à jour les dispositions de la convention collective natio-
nale des personnels PACT et ARIM relatives à l’indemnité de licenciement, aux congés exception-
nels, et au départ en retraite.

Les partenaires sociaux de la branche conviennent en conséquence des modifications suivantes :

Article 1er

Indemnité de licenciement

L’article 12 bis de la CCN des personnels PACT et ARIM intitulé « Indemnité de licenciement » 
est rédigé comme suit :

En cas de licenciement, le code du travail s’applique. L’indemnité légale de licenciement constitue 
le droit minimal du salarié :

– en contrat à durée indéterminée et licencié pour un motif autre qu’une faute grave ou lourde ;
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– comptant au moins 8 mois d’ancienneté ininterrompue dans l’entreprise à la date de la notifica-
tion du licenciement.

L’indemnité est calculée sur la base du salaire de référence, selon la formule la plus avantageuse 
pour le salarié :

– soit la moyenne mensuelle des 12 derniers mois précédant le licenciement, ou lorsque la durée 
de service du salarié est inférieure à 12 mois, la moyenne mensuelle de la rémunération de 
l’ensemble des mois précédant le licenciement ;

– soit 1/3 des 3 derniers mois. Dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou 
exceptionnel, versée au salarié pendant cette période, n’est prise en compte que dans la limite 
d’un montant calculé à due proportion.

L’indemnité de licenciement ne peut être inférieure à :

– 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les années jusqu’à 10 ans ;

– 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les années à partir de 10 ans.

Article 2

Rupture conventionnelle

L’article 12 ter de la CCN des personnels PACT et ARIM intitulé « Rupture conventionnelle » est 
rédigé comme suit :

L’indemnité de rupture conventionnelle prévue au code du travail, qui doit être prise en compte, 
est l’indemnité prévue à l’article 12 bis de la présente convention collective nationale.

Article 3

Congés exceptionnels

Dans l’article 15 de la CCN des personnels PACT et ARIM intitulé « Congés exceptionnels », les 
dispositions ci-dessous :

CONGÉ SANS CONDITION D’ANCIENNETÉ APRÈS 1 AN

Décès du conjoint, du partenaire d’un Pacs ou d’un enfant 2 jours + 1 jour

Décès du père ou de la mère 1 jour + 1 jour

CONGÉ SANS CONDITION D’ANCIENNETÉ APRÈS 3 MOIS

Décès du beau-père ou de la belle-mère 1 jour + 1 jour

Décès du frère ou d’une sœur 1 jour + 1 jour

sont remplacées par les dispositions suivantes pour mise en conformité avec la loi travail n° 2016-
1088 du 8 août 2016 :

CONGÉ DURÉE SANS CONDITION D’ANCIENNETÉ

Décès du conjoint, du concubin, du partenaire d’un Pacs 3 jours

Décès d’un enfant 5 jours

Décès du père ou de la mère 3 jours

Décès du beau-père ou de la belle-mère 3 jours

Décès d’un frère ou d’une sœur 3 jours

Pour l’annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant. 2 jours
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Article 4

Départ en retraite

L’article 20 de la CCN des personnels PACT et ARIM intitulé « Départ en retraite » est rédigé 
comme suit :

L’employeur ou le salarié, selon que l’initiative du départ à la retraite émane de l’un ou de l’autre, 
est tenu de se conformer aux dispositions réglementaires en vigueur relatives au départ en retraite.

Pour rendre cette rupture effective, le salarié qui désire prendre sa retraite doit en prévenir son 
employeur en respectant le préavis fixé à l’article 11 susvisé.

L’employeur pourra prendre l’initiative de la mise à la retraite du salarié dans les conditions pré-
vues par le code du travail.

Dans le cas du départ à la retraite (à l’initiative du salarié), le salarié ayant au moins 10 ans d’an-
cienneté perçoit une indemnité égale à 1/7 de mois de salaire par année d’ancienneté.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de départ en retraite est, selon 
la formule la plus avantageuse pour l’intéressé, soit 1/12 de la rémunération des 12 derniers mois 
précédant le départ à la retraite, soit 1/3 des 3 derniers mois.

Dans ce cas, toute prime ou autre élément de salaire annuel ou exceptionnel qui aurait été versé au 
salarié pendant cette période est pris en compte à due proportion.

Dans le cas de la mise à la retraite (à l’initiative de l’employeur), le salarié perçoit une indemnité 
au moins égale à l’indemnité de licenciement prévue par le code du travail.

Les dispositions ci-dessus n’excluent pas pour le salarié, le bénéfice éventuel des mesures de prére-
traite prévues par les textes en vigueur.

Article 5

Date d’effet

Le présent avenant prendra effet à la date du 1er janvier 2018 à l’exception des articles 1 et 3 déjà 
en application à la date des évolutions récentes législatives et réglementaires.

Article 6

Portée

Les accords d’entreprises ne peuvent déroger aux dispositions du présent avenant, sauf disposi-
tions plus favorables.

Le présent avenant vise les organismes et les salariés entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale étendue des PACT-ARIM. En conséquence, il s’applique à l’en-
semble du territoire national y compris les DOM.

Article 7

Formalités

Les parties signataires du présent avenant s’engagent à effectuer les formalités de dépôt et à en 
demander l’extension auprès des services du ministère compétent.

Fait à Paris, le 13 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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